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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

déchets ménagers
Question écrite n° 30843

Texte de la question

Mme Frédérique Massat attire l'attention de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'agriculture, de
l'agroalimentaire et de la forêt, chargé de l'agroalimentaire, sur le pacte national de lutte contre le gaspillage
alimentaire. Chaque année, 1,3 milliard de tonnes de nourriture, soit un tiers des aliments produits dans le
monde, est perdue ou gaspillée. En France, chaque foyer jette l'équivalent de 20 kg de nourriture par an. Elle lui
demande comment à travers le pacte national de lutte contre le gaspillage alimentaire, il compte parvenir à
l'objectif fixé par le Gouvernement, à savoir réduire de moitié le gaspillage alimentaire d'ici à 2025.

Texte de la réponse

En France, plus de sept millions de tonnes de déchets alimentaires sont jetés tout au long de la chaîne
alimentaire. Face à ce constat, la lutte contre le gaspillage alimentaire constitue un des axes forts de la politique
publique de l'alimentation dont le cadre renouvelé a été annoncé le 12 décembre dernier par le ministre de
l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt avec le ministre délégué à l'agroalimentaire. Pour mobiliser
l'ensemble des acteurs et structurer les initiatives, le ministre délégué en charge de l'agroalimentaire a piloté des
groupes de travail, réunis régulièrement de décembre 2012 à juin 2013 dans le but d'élaborer un pacte national
de lutte contre le gaspillage alimentaire. L'ensemble des acteurs de la chaîne alimentaire a participé à ces
échanges : depuis l'amont agricole, représenté par les inter-professions et les syndicats agricoles, jusqu'aux
consommateurs, représentés par des associations de consommateurs, et en associant les industriels, la
restauration collective, la distribution, les associations caritatives, les pouvoirs publics... Ce pacte, lancé
officiellement le 14 juin 2013, a pour objectif de réduire de moitié le gaspillage alimentaire d'ici à 2025. Il
constitue un engagement des différents acteurs de la chaîne alimentaire pour réduire ce gaspillage. Chaque
partie prenante de la chaîne alimentaire s'engage ainsi à mettre en place à son niveau des actions de
sensibilisation des consommateurs et des professionnels, ainsi que des actions concrètes de prévention du
gaspillage alimentaire. L'Etat a, pour sa part, pris onze engagements qui sont ou seront mis en oeuvre, selon le
calendrier fixé par le pacte. Le comité de pilotage national, qui a présidé à l'élaboration du pacte et qui réunit les
acteurs signataires, est mandaté pour en suivre la mise en oeuvre, sous l'égide du cabinet du ministre délégué
en charge de l'agroalimentaire. Il se réunira pour la première fois à l'automne, puis sur la base d'une fréquence
bi-annuelle. Des groupes de travail spécifiques pourront également se réunir entre-temps et en tant que de
besoin.
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